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Éléments de bilan de l’expérimentation du Bac Pro en 3 ans à l’EN

Extraits du rapport établi en novembre 2003 à la demande du Haut Conseil de l’Évaluation de l’Ecole par Claudie VUILLET et Dominique SICILIANO, inspecteurs généraux honoraires de l’EN :

A la question de savoir s’il est souhaitable de s’engager plus avant dans la voie ouverte par l’expérimentation en 2001, voilà ce que les rapporteurs écrivent : « En fait, plusieurs logiques risquent de se conjuguer pour mettre en péril la voie du BEP :

· une logique économique ; toute ouverture de nouvelle classe en 3 ans s’accompagne inévitablement (…) de la fermeture d’une classe en 4 ans dans la même spécialité. »

· des logiques individuelles qui ont toutes leur part de rationalité : si l’expérimentation montre (…) que le parcours est possible, les élèves n’auront aucune raison d’emprunter la voie longue BEP-Bac Pro qui les pénaliserait (…), en admettant que les 2 parcours subsistent dans l’offre de proximité. »

« Une étude récente du CEREQ publiée dans BREF n°196  (Quelle utilité les CAP et BEP tertiaires ont-ils aujourd’hui ? Avril 2003) modère l’ardeur de nos décideurs quant à une éventuelle suppression du BEP : « … Accéder au baccalauréat, par une formation initiale essentiellement scolaire, ne semble pas aujourd’hui un objectif raisonnable pour tous les jeunes qui arrêtent leur scolarité au niveau du CAP ou BEP. On peut penser que maintenir ce niveau de diplôme, dans des familles d’emplois correspondant à des métiers qui ont un certain attrait pour des élèves de faible niveau scolaire, est de nature à motiver ces jeunes à se former. Le CAP ou BEP leur offre une perspective réaliste de qualification scolaire associé à un projet professionnel. Retirer ce premier barreau de l’échelle pourrait conduire nombre d’entre eux à ne plus s’investir dans leurs études après la classe de Troisième, ce qui risquerait d’accroître le nombre de jeunes sortant avec un faible niveau général. » » 

Extraits du rapport n° 2005-102 de septembre 2005 de l’inspection générale de l’Education Nationale sur la préparation du baccalauréat professionnel en 3 ans :

« … si le bac professionnel en 3 ans constitue une première réponse à la flexibilité des parcours, ce dispositif n’y répond que partiellement et de manière trop rigide. En effet, il est nécessaire de donner une réponse adaptée à la diversité des publics accueillis en baccalauréat professionnel. Le parcours en trois ans n’est donc qu’un élément de réponse qui ne concerne qu’une faible partie des publics. (…) Il y a lieu encore de souligner qu’une grande majorité d’élèves ne peut pas suivre un parcours vers un baccalauréat professionnel en trois ans au terme du collège et à ce titre ils ne doivent pas être oubliés ».

